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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE THAILANDE RELATIF A
LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DES TECHNOLOGIES SPA-
TIALES ET DE LEURS APPLICATIONS

Le Gouvernement de ]a Rdpublique franqaise et le Gouvemement du Royaume de
Tha'lande (ci-apr~s ddnommds (( les Parties );

Considdrant que la Rdpublique franqaise m~ne avec succ~s une politique dans le do-
maine des technologies spatiales en mati~re de conception, de rdalisation et d'exploitation
de syst~mes;

Consid6rant que le Royaume de Thailande a perqu les avantages qu'offrent les technol-
ogies spatiales et leurs applications pour favoriser son ddveloppement 6conomique et le
bien-Etre de sa population, ainsi que pour perfectionner ses capacitds technologiques;

Conscients de l'intdrt d'une cooperation intemationale dans le domaine des technolo-
gies spatiales et ddsireux de renforcer et de ddvelopper cette cooperation;

Considdrant le Trait6 du 27 janvier 1967 sur les Principes Rdgissant les Activitds des
Etats en matibre d'Exploration et d'Utilisation de 'Espace Extra-atmosphnrique, y compris
la Lune et les Autres Corps C6lestes, et les autres traitds et accords multilatdraux relatifs i
'exploration et A l'utilisation de l'espace extra-atmosphdrique auxquels la Rdpublique

franqaise et le Royaume de Thaflande sont parties;

Reconnaissant les avantages mutuels qui rdsulteraient d'une cooperation plus 6troite
entre les deux pays dans ce domaine;

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

1. En vertu du present Accord, les deux Parties encouragent la cooperation dans le do-
maine des technologies spatiales et de leurs applications relatives A l'tude et t rutilisation
pacifiques de l'espace extra-atmosphdrique, conformdment aux lois et r~glements en
vigueur dans chaque pays et dans le respect du droit international.

2. L'application du present Accord ne prdjuge pas du respect des obligations qui d6-
coulent des autres accords et engagements souscrits par les Parties.

Article 2

1. La cooperation dans le cadre du present Accord est mende sur une base d'6quit6 et
de rdciprocit6, en tenant dfment compte des intdrets des Parties.

2. Les Parties s'engagent, dans le cadre du present Accord, A renforcer leur cooperation
dans les domaines ci-apr~s :

- les programmes scientifiques;
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- les programmes d'application qui contribuent notamment A la gestion des ressources
naturelles, au suivi de la croissance urbaine, au d~veloppement des infrastructures, A la ges-
tion des zones c6tires, i la protection de 'environnement ainsi qu'A la prevention et A la
reduction des risques naturels;

- les satellites d'application associ~s aux programmes susmentionnes;

- les infrastructures au sol destinies A la reception, au traitement et i l'exploitation des
donn~es spatiales;

- la formation de sp~cialistes;

- tout autre domaine de nature A renforcer ]a cooperation technique, industrielle et sci-
entifique entre les Parties dans le domaine des technologies spatiales et de leurs applica-
tions, d~fini et arr~t6 d'un commun accord entre les Parties.

Article 3

La cooperation pr~vue dans le cadre de rArticle 2 du present Accord peut 8tre mise en
oeuvre sous les formes suivantes, conformment aux Articles 4, 5, 6 et 7

- 6laboration et r~alisation de projets d~coulant de cette cooperation;

- transferts et 6changes de savoir-faire;

- 6changes d'informations et de donn&es;

- 6changes de personnel et participation aux travaux conjoints d'6tude, de conception
et de r~alisation d~finis par les Parties;

organisation conjointe de s~minaires, de colloques et d'expositions;

toute autre action de cooperation d~fmie d'un commun accord par les Parties.

Article 4

Afin de coordonner l'application du present Accord, les Parties cr~ent une Commission
mixte (ci-apr~s d~nomm~e << la Commission )>), compos~e A parts 6gales de membres des
deux Parties et comprenant :

- pour la Partie frangaise, des repr~sentants des minist~res et organismes frangais in-
t~resr.s, dont le Centre National d'Etudes Spatiales (CNES);

- pour la Partie thallandaise, des repr~sentants des minist~res et organismes thallandais
int~ress~s, dont le Ministare de la Science, de la Technologie et de rEnvironnement
(MOSTE).

Article 5

1. La Commission s'attache A d~velopper la cooperation entre les Parties et entre les
organismes d~sign~s par elles, conform~ment aux objectifs de cooperation du present Ac-
cord.

2. La Commission est charg~e:

- d'6laborer le programme annuel de cooperation;
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- de foumir l'information r~ciproque sur les moyens et le suivi n~cessaires i la mise en
oeuvre dudit programme;

- d'examiner toute question resultant de lapplication du present Accord.

3. Les actions de cooperation qui figurent au programme annuel 61abor6 par la Com-
mission, de meme que les conditions et modalit~s de leur r~alisation, font l'objet, en tant
que de besoin et conformdment aux dispositions de l'Article premier, d'accords sp~cifiques
conclus par les organismes d~sign~s par les Parties.

4. La Commission se r~unit alternativement en France et en Thaflande, une fois par an
ou selon la p~riodicit6 estim~e la plus appropride par les Parties.

Article 6

1. Les Parties s'informent mutuellement, de mani~re g~n~rale, de leurs programmes re-
spectifs mends dans les domaines mentionn~s au present Accord, ainsi que de leur execu-
tion.

2. Les informations 6chang~es en application du present Accord ne peuvent 6tre di-
vulgu~es A des tiers sans l'accord pr~alable des deux Parties.

3. Le d~p6t et l'obtention de brevets sont regis, en tant que de besoin, par des disposi-
tions particulires 6nonc~es par les accords sp6cifiques mentionnds AI 'Article 5.

4. Les droits de propri~t6 intellectuelle acquis dans le cadre de la cooperation pr~vue
par le present Accord sont attribu~s conform~ment aux dispositions de l'Annexe qui en
forme partie int~grante, sauf dispositions contraires des accords sp~cifiques mentionn~s i
l'Article 5.

Article 7

Chaque Partie ou chaque organisme d~sign6 par cette Partie prend en charge les frais
de voyage et de s~jour des membres de son personnel envoy~s en mission en application du
present Accord, sauf dispositions contraires des accords sp6cifiques mentionn6s A rArticle
5.

Article 8

Tout diff~rend resultant de l'interpr~tation ou de l'application du present Accord doit
Etre r~gl6 par voie de n~gociations entre les Parties ou, au cas oil ces n~gociations n'abouti-
raient pas dans un d~lai de six mois, par tout autre moyen de r~glement des diff6rends re-
connu par le droit international et accept6 par les deux Parties.

Article 9

Le present Accord pourra 8tre r~vis6 ou modifi6 par accord 6crit des Parties, apr~s con-
sultations pr~alables.
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Article 10

1. Le present Accord entre en vigueur le jour de sa signature et est conclu pour une
duroe de quatre ans. Six mois au moins avant sa venue i expiration, les Parties se r~uniront
pour en 6valuer la mise en oeuvre et, le cas 6ch~ant, pour en modifier les dispositions con-
form~ment i l'Article 9.

2. Trois mois au moins avant la venue i expiration du present Accord, les Parties pour-
ront decider par 6change de lettres de le reconduire pour une duroe de deux ans.

3. Le present Accord pourra 8tre d~nonc6 moyennant un pr~avis de six mois notifi6 par
l'une ou l'autre des Parties par la voie diplomatique.

4. En cas de d~nonciation du present Accord, ses dispositions continueront i s'appli-
quer aux programmes agr6s et aux accords sp~cifiques conclus pendant sa p6riode de va-
lidit6 dont l'ex~cution n'aurait pas 6t6 men~e i bien, sauf dispositions contraires convenues
par les Parties.

Fait i Bangkok le 27 janvier 2000, en double exemplaire, chacun en langues frangaise
et thale, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

CHRISTIAN PRETTRE

L'Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire de la R~publique frangaise aupr~s du
Royaume de Thailande

Pour le Gouvemement du Royaume de Thailande:

ARTHIT OURAIRAT

Le Ministre de la Science, de la Technologie et de 'Environnement
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ANNEXE

Propri& t intellectuelle

Les Parties s'engagent A prot~ger de la manire la plus efficace les r~sultats obtenus
dans le cadre de la cooperation qui fait lobjet du present Accord et des accords sp~cifiques
mentionn~s A rArticle 5.

Elles s'informent mutuellement en temps opportun de toute invention ou de tous
travaux susceptibles d'etre prot6g6s et proc~dent dans les d~lais les meilleurs aux formalit~s
appropri~es en vue de prot~ger la propri~t6 intellectuelle.

1 - Domaine d'application

a) La pr~sente Annexe s'applique A toutes les activit~s menses en rapport avec la
cooperation qui fait l'objet du present Accord, sauf dispositions contraires express~ment
convenues entre les Parties ou les organismes d~sign~s et autoris~s par elles. Les travaux
r~alis~s dans un cadre industriel ou commercial ne sont pas regis par la pr~sente Annexe et
sont d6finis au cas par cas.

b) Aux fins du pr6sent Accord, 'expression "proprit6 intellectuelle" a le sens que lui
attribue l'Article 2 de la Convention portant cr6ation de l'Organisation Mondiale de la Pro-
pri~t6 Intellectuelle, conclue A Stockholm le 14 juillet 1967.

c) La pr~sente Annexe traite de la repartition des droits entre les Parties. Chaque Partie
fait en sorte que lautre Partie, ou les organismes et soci~t~s d~sign~s par les Parties et r6gis
par l'Accord, puisse acqu6rir des droits de propri~t6 intellectuelle conformment aux dis-
positions de la pr~sente Annexe.

d) La pr~sente Annexe ne modifie d'aucune mani~re le regime de propri~t6 intellectu-
elle applicable aux Parties et par elles, lequel est r~gi par le droit frangais et thaflandais, ni
les r~gles internes des organismes dsign~s par les Parties, et ne saurait porter atteinte aux
engagements intemationaux conclus par les Parties.

e) Chacune des Parties reste seule titulaire de tous les droits de propri~t6 intellectuelle
acquis ant6rieurement A la signature du present Accord ou r~sultant de recherches men6es
ind~pendamment.

f) Les diff~rends en matire de propri~t6 intellectuelle doivent, dans toute la mesure du
possible, tre r~gls A ramiable entre les Parties concemres.

g) La d~nonciation ou 'expiration du present Accord naffecte pas les droits et obliga-
tions qui d~coulent de la pr~sente Annexe, d~s lors qu'ils sont ant~rieurs A ladite d~noncia-
tion ou expiration.

2 - Attribution des droits

A) Inventions susceptibles d'etre prot~g6es par des droits de propri~t6 intellectuelle

1. Dans le cas de ]a propri~t6 intellectuelle r6sultant d'une activit6 de recherche con-
jointe, les Parties ou les organismes d~sign6s par elles s'efforcent d'61aborer conjointement
un plan destin6 A tirer de la technologie nouvelle des avantages financiers (ci-apr~s d~nom-
m6 "plan de valorisation"). Ce plan peut Etre 6labor6 soit avant le debut de leur cooperation,
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soit dans un d~lai raisonnable A compter du moment o6 l'une des Parties identifie la creation
d'objets de propri~t6 intellectuelle.

Ce plan de valorisation de la technologie prend en consideration les contributions re-
spectives des Parties et de leurs organismes d~sign~s A l'activit6 de recherche consid~r~e.

Une activit6 de recherche est qualifi~e de conjointe, aux fins de 'attribution de droits
de propri~t6 intellectuelle, d~s lors qu'elle est d~sign~e comme telle dans les accords ou
contrats sp~cifiques. L'attribution des droits de propri~t6 intellectuelle relatifs aux activit~s
de recherche autres que conjointes s'effectue selon les dispositions du paragraphe 3 ci-
apr~s.

2. Si ce plan de valorisation de la technologie ne peut etre 6tabli dans un d~lai raison-
nable, il appartient A la Partie la plus diligente de proc~der d la protection de la propri~t6
intellectuelle au nom des deux Parties. Les Parties ou les organismes d~sign~s par elles con-
viennent ensuite de la repartition des droits de propri~t6 intellectuelle dans des conditions
d~finies d'un commun accord, en prenant en compte les contributions respectives de cha-
cune des Parties ainsi que les frais lis A la protection de la proprit6 intellectuelle.

3. Dans le cas de recherches autres que celles qui sont qualifi~es de conjointes, les mo-
dalit~s d'application des droits de propri~t6 intellectuelle sont d6finis par les accords ou
contrats sp~cifiques. Le droit d'acc~s de I'autre Partie A ces droits de propri~t6 intellectuelle
fait l'objet d'un accord au cas par cas.

4. Lorsqu'un objet de propri~t6 intellectuelle ne peut etre prot~g6 par la legislation de
l'une des Parties, la Partie dont la legislation pr~voit la protection de cet objet peut en as-
surer la protection au nom des deux Parties. Les Parties engagent aussit6t des discussions
afin de determiner la repartition des droits de propri~t6 intellectuelle affirents A l'objet con-
sid r.

B) Echanges de chercheurs

Les chercheurs et scientifiques d'une Partie autoris~s A travailler pour le compte d'un
organisme plac6 sous l'gide de lautre Partie sont soumis aux r~gles en vigueur au sein du-
dit organisme en ce qui concerne les droits de propri~t6 intellectuelle ainsi que les 6ventu-
elles primes ou redevances li~es A ces droits, telles que d~finies par le r~glement int~rieur
de l'organisme consider6.

C) Droits d'auteur - Publication

Les publications sont couvertes par le droit d'auteur.

Chaque Partie jouit du droit gratuit de traduction, de reproduction et de distribution
d'articles de joumaux et de comptes rendus scientifiques et techniques relatifs aux travaux
conjoints de recherche, sous reserve du respect des mesures de confidentialit6 6nonc~es au
paragraphe 2.E ci-apr~s. Les modalit~s de l'exercice de ce droit sont d~finies par les accords
ou contrats sp~cifiques.

Tous les exemplaires doivent mentionner le nom de l'auteur.

Les publications relatives aux recherches autres que les recherches conjointes sont r6-
gies par des dispositions particulires dans le cadre des accords sp6cifiques.

D) Logiciels
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Lorsque des logiciels sont mis au point conjointement par les deux Parties ou cofi-
nanc6s par elles, le r6gime applicable A ces logiciels est d6fini par les accords ou contrats
sp6cifiques, y compris la r6partition des redevances en cas de commercialisation.

E) Informations confidentielles

L'expression "informations confidentielles" d6signe tout savoir-faire et toutes donn6es
techniques ou informations commerciales ou financires communiqu6s dans le cadre d'ac-
tivit6s men~es en coop6ration en application du pr6sent Accord, et remplissant les condi-
tions suivantes :

1. Ces informations sont habituellement tenues secretes pour des raisons commercial-
es.

2. Elles ne sont pas connues du public ou accessibles A lui aupr~s d'autres soci6t6s.

3. Elles n'ont pas 6t6 d6jA communiqu6es A des tiers par leur d6tenteur sans Etre soumis-
es A une obligation de confidentialit6.

4. Elles ne sont pas d6jA d6tenues par le destinataire sans tre soumises A une obligation
de confidentialit6.

Les informations confidentielles doivent tre d6sign6es comme telles de mani~re ap-
propri6e. La responsabilit6 de cette d6signation incombe i la Partie ou aux Parties qui exi-
gent la confidentialit6 des informations consid6r6es.

Toute information confidentielle doit &re prot6g6e conform6ment au droit applicable
sur le territoire de l'Etat dont relive chaque Partie.

Des informations confidentielles peuvent 8tre communiqu6es par les Parties leur per-
sonnel et A leurs maitres d'oeuvre et sous-traitants, sous r6serve que cela soit express6ment
autoris6 par les accords ou contrats sp~cifiques.

Les informations ainsi communiqu6es ne peuvent etre utilis6es que dans la limite du
champ d'application des accords ou contrats sp6cifiques. Les Parties s'engagent a prendre
toutes dispositions nbcessaires A l'gard de leur personnel et de leurs maitres d'oeuvre et
sous-traitants en vue d'assurer le respect des obligations de confidentialit6 d6finies ci-des-
sus.

F) Communication A des tiers

La communication i des tiers des r6sultats de travaux conjoints de recherche et de mise
au point doit faire l'objet d'un accord 6crit entre les Parties (ou entre les organismes et so-
ci6t6s d6sign6s et autoris6s par elles). La diffusion des informations consid&6res est d6finie
par le pr6sent Accord.
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[THAI TEXT - TEXTE THAI]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THAILAND
CONCERNING COOPERATION IN THE FIELD OF SPACE TECHNOLO-
GIES AND THEIR APPLICATIONS

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of Thai-
land (hereinafter called "the Parties"),

Considering that the French Republic conducts a successful policy in the field of space
technologies with regard to system design, development and operation,

Considering that the Kingdom of Thailand is aware of the advantages of space tech-
nologies and their applications in promoting its economic development and the welfare of
its people and in enhancing its technological capacities,

Aware of the importance of international cooperation in the field of space technologies
and wishing to enhance and develop such cooperation,

Considering the Treaty of 27 January 1967 on Principles Governing the Activities of
States in the Exploration and Use of Outer Space, including the Moon and Other Celestial
Bodies, and other multilateral treaties and agreements relating to the exploration and use of
outer space to which the French Republic and the Kingdom of Thailand are parties,

Recognizing the mutual benefits that would result from closer cooperation between the
two countries in this area,

Have agreed as follows:

Article I

1. Under this Agreement, the two Parties shall encourage cooperation in the field of
space technologies and their applications relating to the peaceful study and use of outer
space in accordance with the laws and regulations in force in each country and with inter-
national law.

2. The implementation of this Agreement shall not affect the fulfilment of obligations
under the other agreements concluded and commitments made by the Parties.

Article 2

1. Cooperation under this Agreement shall be conducted on the basis of equity and rec-
iprocity, taking due account of the interests of the Parties.

2. Within the framework of this Agreement, the Parties undertake to strengthen their
cooperation in the following areas:

Scientific programmes;
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Applications programmes contributing particularly to natural resources management,
urban growth monitoring, infrastructure development, coastal area management, environ-
mental protection and natural disaster prevention and mitigation;

Applications satellites associated with the above programmes;

Ground-based infrastructure for the reception, processing and use of space data;

Training of experts; and

Any other area likely to enhance technical, industrial and scientific cooperation be-
tween the Parties in the field of space technologies and their applications, defined and de-
cided jointly by the Parties.

Article 3

The cooperation provided for in article 2 of this Agreement may be implemented in the
following ways, in accordance with articles 4, 5, 6 and 7:

Preparation and implementation of projects resulting from this cooperation;

Skills transfer and exchange;

Information and data exchange;

Staff exchange and participation in joint study, design and implementation projects de-
fined by the Parties;

Joint organization of seminars, symposiums and exhibitions; and

Any other cooperation activity defined jointly by the Parties.

Article 4

To coordinate the implementation of this Agreement, the Parties shall establish a joint
Committee (hereinafter called "the Committee"), consisting of an equal number of mem-
bers from each Party and comprising:

For the French Party, representatives of the relevant French ministries and entities, in-
cluding the Centre National d'Etudes Spatiales (CNES), and

For the Thai Party, representatives of the relevant Thai ministries and entities, includ-
ing the Ministry of Science, Technology and the Environment (MOSTE).

Article 5

1. The Committee shall develop cooperation between the Parties and between the en-
tities designated by them in conformity with the cooperation objectives of this Agreement.

2. The Committee shall be responsible for:

Drawing up the annual cooperation programme;

Providing reciprocal information on the means and supervision required for the imple-
mentation of the said programme; and

Examining any issue that may arise from the application of this Agreement.
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3. Cooperation activities that are part of the annual programme drawn up by the Com-
mittee and the terms and modalities of their implementation shall be governed, where nec-
essary and pursuant to the provisions of article 1, by specific agreements concluded by the
entities designated by the Parties.

4. The Committee shall meet alternately in France and Thailand once a year or as fre-
quently as is deemed appropriate by the Parties.

Article 6

1. Each Party shall, in general, inform the other about its programmes carried out in the
areas covered by this Agreement and their implementation.

2. The information exchanged under this Agreement may not be disclosed to third par-
ties without the prior consent of both Parties.

3. Where appropriate, applications for and grants of patents shall be subject to the spe-
cial provisions formulated in the specific agreements mentioned in article 5.

4. Intellectual property rights acquired within the cooperation framework provided for
by this Agreement shall be secured in accordance with the provisions of the Annex, which
forms an integral part hereof, unless the specific agreements mentioned in article 5 provide
otherwise.

Article 7

Each Party or each organization designated by a Party shall pay the travel and living
expenses of its staff members sent on mission under the present Agreement, unless the spe-
cific agreements mentioned in article 5 provide otherwise.

Article 8

Any dispute arising from the interpretation or implementation of this Agreement shall
be settled by negotiations between the Parties or, if such negotiations are not successfully
concluded within six months, by any other means of settlement of disputes recognized by
international law and accepted by the two Parties.

Article 9

This Agreement may be revised or amended by written agreement between the Parties,
after consultation.

Article 10

1. This Agreement shall take effect on the date of its signature and is concluded for a
period of four years. At least six months before the date of its expiration, the Parties shall
meet to evaluate its implementation and, if appropriate, amend its provisions pursuant to
article 9.
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2. At least three months before the date of expiration of this Agreement, the Parties
may decide by an exchange of letters to extend it for a period of two years.

3. This Agreement may be denounced by either Party through the diplomatic channel
upon six months' notice.

4. Should this Agreement be denounced, its provisions shall continue to apply to ap-
proved programmes and specific agreements concluded during its period of validity in cas-
es where implementation has not been completed, unless the Parties agree on provisions
stipulating otherwise.

Done at Bangkok on 27 January 2000 in duplicate in the French and Thai languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

CHRISTIAN PRETTRE
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the French Republic to the Kingdom of

Thailand

For the Government of the Kingdom of Thailand:

ARTHIT OURAIRAT

Minister of Science, Technology and the Environment
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ANNEX

Intellectual property

The Parties undertake to protect as effectively as possible the results achieved in the
cooperation framework covered by this Agreement and the specific agreements mentioned
in article 5. They shall inform each other in good time about any invention or work eligible
for protection and shall perform promptly the appropriate formalities to protect intellectual
property.

1. Scope

(a) This Annex shall apply to all cooperation activities carried out under this Agree-
ment, unless expressly agreed otherwise between the Parties or entities designated and au-
thorized by them. Work done in an industrial or commercial context shall not be subject to
this Annex and shall be defined on a case-by-case basis.

(b) For the purposes of this Agreement, "intellectual property" shall have the meaning
defined in article 2 of the Convention establishing the World Intellectual Property Organi-
zation, concluded at Stockholm on 14 July 1967.

(c) This Annex addresses the apportionment of rights between the Parties. Each Party
shall ensure that the other Party, or the entities and companies designated by the Parties and
subject to the Agreement, shall be entitled to acquire intellectual property rights in accor-
dance with the provisions of this Annex.

(d) This Annex does not in any way modify the intellectual property regime applicable
to and by the Parties, which is subject to French and Thai law, or the internal rules of the
entities designated by the Parties, and shall not affect the international commitments made
by the Parties.

(e) Each Party shall be sole owner of all intellectual property rights acquired before the
signature of this Agreement or resulting from independent research.

(f) Disputes over intellectual property must, wherever possible, be settled amicably by
the Parties concerned.

(g) The denunciation or expiration of this Agreement shall not affect the rights and ob-
ligations arising from this Annex, provided that they predate such denunciation or expira-
tion.

2. Allocation of rights

(A) Inventions eligible for protection under intellectual property rights

1. With respect to intellectual property arising from joint research activity, the Parties
or the entities designated by them shall endeavour to draw up a joint plan to derive financial
benefits from the new technology (hereinafter called "development plan"). The plan may
be drawn up either before the beginning of their cooperation or within a reasonable time
frame after one of the Parties identifies the creation of items of intellectual property.

The technology development plan shall take into consideration the respective contri-
butions of the Parties and of their designated entities to the given research activity.
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A research activity shall be characterized as joint, for the purpose of allocating intel-
lectual property rights, once it is designated as such in the specific agreements or contracts.
The allocation of intellectual property rights relating to research activities other than joint
research shall be effected pursuant to the provisions of paragraph 3 below.

2. If the technology development plan cannot be drawn up within a reasonable time
frame, either Party may take action to protect the intellectual property on behalf of both Par-
ties. The Parties or the entities designated by them shall subsequently agree on the appor-
tionment of the intellectual property rights under conditions established jointly, taking into
account the contributions of each Party and the expenses related to intellectual property
protection.

3. In the case of research other than joint research, the procedures applying to intellec-
tual property rights shall be established by specific agreements or contracts. The other Par-
ty's right of access to these intellectual property rights shall be agreed on a case-by-case
basis.

4. If an item of intellectual property cannot be protected under the legislation of one of
the Parties, the Party whose legislation provides for protection of the item may afford it pro-
tection on behalf of both Parties. The Parties shall immediately begin discussions in order
to determine the apportionment of the intellectual property rights vested in the item in ques-
tion.

(B) Exchanges of researchers

Researchers and scientists of one Party authorized to work for an entity under the aus-
pices of the other Party shall be subject to the rules in force in that entity as regards intel-
lectual property rights, including any fees or royalties relating to such rights, as laid down
in the rules and regulations of the organization in question.

(C) Copyright; publication

Publications shall be protected by copyright.

Each Party shall enjoy free of charge the right to translate, reproduce and distribute
newspaper articles and scientific and technical reports on joint research work, provided that
the confidentiality measures stipulated in paragraph 2.E below are respected. The modali-
ties for the exercise of this right shall be laid down in the specific agreements or contracts.

All copies shall indicate the name of the author.

Publications on research other than joint research shall be subject to special arrange-
ments in the context of specific agreements.

(D) Software

If software programmes are developed jointly or co-financed by the two Parties, the
regulations applicable to such software, including the apportionment of royalties should the
software be marketed, shall be laid down in the specific agreements or contracts.

(E) Confidential information

The expression "confidential information" designates all know-how and technical data
or commercial or financial information communicated within the framework of coopera-
tion activities carried out under this Agreement and fulfilling the following criteria:

1. The information is usually kept secret on commercial grounds;
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2. It is not known to the public and cannot be accessed by the public through other com-
panies;

3. It has not yet been communicated to third parties without being placed under the
confidentiality requirement;

4. It is not already held by the recipient without being placed under the confidentiality
requirement.

Confidential information shall be designated as such in an appropriate manner. The
Party or Parties requiring that the information in question be confidential shall be respon-
sible for such designation.

All confidential information shall be protected in accordance with the law applicable
in the territory of the State of each Party.

Confidential information may be communicated by the Parties to their staff, project
managers and subcontractors, provided that the specific agreements or contracts expressly
authorize them to do so.

Information thus communicated may be used only within the scope of the specific
agreements or contracts. The Parties pledge to take all necessary measures with respect to
their staff, project managers and subcontractors to ensure compliance with the confidenti-
ality requirement stipulated above.

(F) Disclosure to third parties

Disclosure of the findings of joint research and development work shall be subject to
written agreement between the Parties (or between the organizations and companies desig-
nated and authorized by them). The dissemination of the information in question is provid-
ed for in this Agreement.


